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Loi du 2 août 2021 et ses décrets d’application 
Etat des lieux – Décrets d’application 

https://www.presanse.fr/ressources-sant%C3%A9-travail/reforme-2022-tableau-synoptique-des-decrets-parus-ou-a-paraitre/#cnpst
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045653570
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Loi du 2 août 2021 et ses décrets d’application 
Etat des lieux – Décrets d’application 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045668051
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045668147
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045365939
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045365883
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045365883
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045365883
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Loi du 2 août 2021 et ses décrets d’application
Etat des lieux – Décrets d’application 

°
°

https://www.presanse.fr/ressources-sant%C3%A9-travail/reforme-2022-tableau-synoptique-des-decrets-parus-ou-a-paraitre/#postexpo
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045408147/2022-03-25/#LEGIARTI000045408147
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045668147
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Loi du 2 août 2021 et ses décrets d’application 
Etat des lieux – Décrets d’application 

https://www.presanse.fr/ressources-sant%C3%A9-travail/reforme-2022-tableau-synoptique-des-decrets-parus-ou-a-paraitre/#essai
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045365883


▪Décret n° 2022-1664 du 27 décembre 2022 relatif à la formation spécifique des 
infirmiers de santé au travail

▪Décret n° 2022-1749 du 30 décembre 2022 sur le financement des SPSTI

▪Décret 2022-1712 du 29 décembre 2022 relatif à l'approbation de la délibération 
du comité national de prévention et de santé au travail du conseil d'orientation 
des conditions de travail fixant les modalités de mise en œuvre du passeport de 
prévention et de sa mise à la disposition de l'employeur

Commission d’études – 12 janvier 2023



Décret n 2022-1664 du 27 décembre 2022 relatif à la formation spécifique des 
infirmiers de santé au travail

▪ Rappel de la disposition législative

Article L. 4623-10 du Code du travail

L'infirmier de santé au travail recruté dans un service de prévention et de santé au travail est
diplômé d'Etat ou dispose de l'autorisation d'exercer sans limitation, dans les conditions
prévues par le code de la santé publique.
Il dispose d'une formation spécifique en santé au travail définie par décret en Conseil d'Etat.

Si l'infirmier n'a pas suivi une formation en santé au travail, l'employeur l'y inscrit au cours des
douze mois qui suivent son recrutement et, en cas de contrat d'une durée inférieure à douze
mois, avant le terme de son contrat. Dans cette hypothèse, l'employeur prend en charge le
coût de la formation.

L'employeur favorise la formation continue des infirmiers en santé au travail qu'il recrute.

Les tâches qui sont déléguées à l'infirmier de santé au travail prennent en compte ses 
qualifications complémentaires.

Commission d’Etudes – 12 janvier 2023



Décret n 2022-1664 du 27 décembre 2022 relatif à la formation spécifique des 
infirmiers de santé au travail

❑Champ d’application 

- Infirmiers en santé au travail exerçant en SPST
- Infirmiers en santé au travail exerçant au sein des services de santé au travail 

en agriculture
- Infirmiers d’entreprise

→Tout infirmier qui exerce en santé au travail doit bénéficier d’une formation 
spécifique dans les conditions posées règlementairement

Commission d’Etudes – 12 janvier 2023



Décret n 2022-1664 du 27 décembre 2022 relatif à la formation spécifique des 
infirmiers de santé au travail

❑Déroulement de la formation 

- Une formation théorique d’un minimum de 240 heures

- Et, un stage de 105 heures de pratiques professionnelles en santé au travail,

- Etant précisé qu’une dispense totale ou partielle est possible en fonction de 

l’expérience professionnelle de l’infirmier.

En effet, les infirmiers exerçant dans un Service avant le 1er avril 2022 sont dispensés 

du stage professionnel.

Commission d’Etudes – 12 janvier 2023



Décret n 2022-1664 du 27 décembre 2022 relatif à la formation spécifique des 
infirmiers de santé au travail

▪ Cette formation peut être assurée par un établissement public à caractère 
scientifique, culturel et professionnel (EPSCP) comme un établissement 
d’enseignement supérieur. Elle peut aussi être assurée par un organisme 
de formation certifié. 

▪ Les organismes de formation tiennent compte, le cas échéant, des 
formations en santé au travail et de l'expérience professionnelle du 
candidat pour le dispenser d'effectuer tout ou partie du parcours de 
formation définit par ledit décret (1° et 2°).

Commission d’Etudes – 12 janvier 2023



Décret n 2022-1664 du 27 décembre 2022 relatif à la formation spécifique des 
infirmiers de santé au travail

❑Contenu de la formation

L’infirmier doit acquérir des compétences, au minimum, dans les matières suivantes : 

- La connaissance du monde du travail et de l'entreprise ;

- La connaissance des risques et pathologies professionnels et des moyens de les prévenir;

- L'action collective de prévention des risques professionnels et de promotion de la santé sur 
le lieu de travail et l'accompagnement des employeurs et des entreprises ;

- Le suivi individuel de l'état de santé des salariés, incluant la traçabilité des expositions et la 
veille sanitaire et épidémiologique ; 

- La prévention de la désinsertion professionnelle ;

- L'exercice infirmier dans le cadre des équipes pluridisciplinaires des services de prévention 
et de santé au travail et la collaboration avec les salariés désignés en entreprise pour les 
activités de prévention des risques professionnels et organismes compétents (article L. 
4644-1, al 3 et 4 du Code du travail).

Commission d’Etudes – 12 janvier 2023



Décret n 2022-1664 du 27 décembre 2022 relatif à la formation spécifique des 
infirmiers de santé au travail

❑Entrée en vigueur 

Ce dispositif nécessite encore un arrêté, relatif aux modalités de dispensation et de 

validation de cette formation, pour une entrée en vigueur au 31 mars 2023.

Commission d’Etudes – 12 janvier 2023



Décret n 2022-1664 du 27 décembre 2022 relatif à la formation spécifique des 
infirmiers de santé au travail

La loi du 2 août 2021 pour renforcer la prévention en santé au travail mentionne la
disposition suivante (non codifiée) :

Les obligations de formation prévues à l'article L. 4623-10 du code du travail entrent en
vigueur à une date fixée par décret, et au plus tard le 31 mars 2023. Par dérogation au
même article L. 4623-10, les infirmiers recrutés dans des services de prévention et de
santé au travail qui, à cette date d'entrée en vigueur, justifient de leur inscription à une
formation remplissant les conditions définies par le décret en Conseil d'Etat
mentionné au deuxième alinéa dudit article L. 4623-10, sont réputés satisfaire aux
obligations de formation prévues au même article L. 4623-10 pour une durée de trois
ans à compter de la date d'entrée en vigueur de ces obligations.

Commission d’Etudes – 12 janvier 2023



Décret n 2022-1749 du 30 décembre 2022 sur le financement des SPSTI

❑Rappel de la disposition législative

L’article L. 4622-6 du code du travail est désormais rédigé comme suit :

« Les dépenses afférentes aux services de prévention et de santé au travail sont à la charge des employeurs.

Au sein des services communs à plusieurs établissements ou à plusieurs entreprises constituant une unité économique et sociale, ces
frais sont répartis proportionnellement au nombre des salariés comptant chacun pour une unité

Au sein des services de prévention et de santé au travail interentreprises, les services obligatoires prévus à l'article L. 4622-9-1 font
l'objet d'une cotisation proportionnelle au nombre de travailleurs suivis comptant chacun pour une unité. Les services
complémentaires proposés et l'offre spécifique de services prévue à l'article L. 4621-3 font l'objet d'une facturation sur la base d'une
grille tarifaire. Le montant des cotisations et la grille tarifaire sont approuvés par l'assemblée générale

Un décret détermine les conditions dans lesquelles le montant des cotisations ne doit pas s'écarter au delà d'un pourcentage, fixé
par décret, du coût moyen national de l'ensemble socle de services mentionné à l'article L. 4622-9-1.

Par dérogation aux deuxième et troisième alinéas du présent article, dans le cas des dépenses effectuées pour les journalistes
rémunérés à la pige relevant de l'article L. 7111-3, pour les salariés relevant des professions mentionnées à l'article L. 5424-22 et
pour ceux définis à l'article L. 7123-2, ces frais sont répartis proportionnellement à la masse salariale.

Par dérogation aux deuxième et troisième alinéas du présent article, les dépenses du service de santé au travail des employeurs
mentionnés à l'article L. 717-1 du code rural et de la pêche maritime sont couvertes selon les modalités prévues aux articles L. 717-
2, L. 717-2-1 et L. 717-3-1 du même code. »

Commission d’Etudes – 12 janvier 2023

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585143&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585147&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006585163&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000043890147&dateTexte=&categorieLien=cid


❑Publication au JO du 31 décembre 2022

❑Entrée en vigueur : 1er janvier 2025

Le Décret pose les principes de détermination et de calcul du coût moyen national de l'ensemble
socle de services et du montant des cotisations des services de prévention et de santé au travail
interentreprises.

« Il encadre l'amplitude au-sein de laquelle le montant des cotisations des services de prévention
et de santé au travail interentreprises doit demeurer, sauf hypothèses limitativement énumérées
pour lesquelles l'assemblée générale du service de prévention et de santé au travail peut
approuver un montant de cotisations qui s'en écarte ».

Le premier Arrêté annuel fixant le coût moyen national sera publié au plus tard le 1er octobre
2024.

Commission d’Etudes – 12 janvier 2023

Décret n 2022-1749 du 30 décembre 2022 sur le financement des SPSTI



❑Un principe :

Le montant des cotisations versées pour chaque travailleur au service de prévention et de
santé au travail interentreprises ne peut être inférieur à 80 % ou supérieur à 120 % du coût
fixé par l'arrêté annuel.

❑Des tempéraments (voir infra) :

▪ S’il n’est pas porter atteinte à l'accomplissement par le service de l'ensemble de ses
missions,

▪ Et si les services de prévention et de santé au travail interentreprises présentent à leur
conseil d'administration, à la commission de contrôle ou au comité social et économique
interentreprises et à l'assemblée générale, le rapport comptable d'entreprise en indiquant le
ratio entre les fonds propres figurant au passif du bilan et les charges d'exploitation figurant
dans le compte de résultat.

Commission d’Etudes – 12 janvier 2023

Décret n 2022-1749 du 30 décembre 2022 sur le financement des SPSTI



❑Le calcul :

Le coût moyen de l'ensemble socle de services est calculé au titre de l'année
précédant l'année en cours de la manière suivante :

Charges d’exploitation de l’ensemble socle de services

Nombre de travailleurs suivis pour lesquels une cotisation a été facturée 
pendant l’année

Commission d’Etudes – 12 janvier 2023

Décret n 2022-1749 du 30 décembre 2022 sur le financement des SPSTI



❑ C’est un arrêté du ministre chargé du travail qui fixera chaque année, ce coût moyen.

❑Ce coût est présenté au comité national de prévention et de santé au travail (voir infra).

❑Il est déterminé à partir des données transmises par les services (D4622-57) :

« Les services de prévention et de santé au travail transmettent par voie dématérialisée les données relatives à leur
activité et à leur gestion financière et toute autre information demandée par l'autorité administrative dans les
délais fixés par celle-ci. Elles concernent l'organisation et le fonctionnement des services de prévention et de santé
au travail notamment :

1° Les ressources et les outils utilisés, notamment une adresse électronique à jour pour faciliter la transmission des
données ;

2° La réalisation des actions figurant dans le cadre du projet pluriannuel de service et notamment, pour les services
de prévention et de santé interentreprises, la réalisation de l'offre socle de services ;

3° Pour les services de prévention et de santé au travail interentreprises, les données relatives à la gestion financière
du service permettant notamment de calculer le coût moyen national de l'offre socle

4° Toute autre information relative à la contribution des services de prévention et de santé au travail à la mise en
œuvre de la politique de santé au travail ».

Commission d’Etudes – 12 janvier 2023

Décret n 2022-1749 du 30 décembre 2022 sur le financement des SPSTI



❑ Pour mémoire :

Au sein du conseil d'orientation des conditions de travail, le comité national de prévention et de
santé au travail est composé de représentants de l'Etat, de la Caisse nationale de l'assurance
maladie, de la caisse centrale de la mutualité sociale agricole, des organisations professionnelles
d'employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel et des organisations
syndicales de salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel.
Ce comité a notamment pour missions :

« 3° De définir la liste et les modalités de mise en œuvre de l'ensemble socle de services en matière
de prévention des risques professionnels, de suivi individuel des travailleurs et de prévention de la
désinsertion professionnelle prévus à l'article L. 4622-9-1, et de contribuer à définir les indicateurs
permettant d'évaluer la qualité de cet ensemble socle de services ».

Pour l'exercice des missions prévues au 3°, les délibérations sont adoptées par les seuls
représentants des organisations professionnelles d'employeurs et des organisations syndicales de
salariés mentionnés au premier alinéa, dans des conditions définies par voie réglementaire.

Commission d’Etudes – 12 janvier 2023

Décret n 2022-1749 du 30 décembre 2022 sur le financement des SPSTI



Les services de prévention et de santé au travail interentreprises le
présentent à leur conseil d'administration et à la commission de contrôle ou
au comité social et économique interentreprises avant approbation, par
l'assemblée générale, du montant des cotisations et de la grille tarifaire au
titre de l'année civile suivante.

Ce coût moyen national est également présenté à l'assemblée générale à
l'occasion du vote d'approbation des cotisations.

Commission d’Etudes – 12 janvier 2023

Décret n 2022-1749 du 30 décembre 2022 sur le financement des SPSTI



❑ Les tempéraments :

Un montant supérieur :

« II.-L'assemblée générale peut approuver un montant des cotisations supérieur à la borne haute définie lorsque
le niveau des charges d'exploitation s'explique par un ou plusieurs des motifs suivants :

1° Le suivi de l'état de santé des travailleurs bénéficiant d'un suivi individuel renforcé, tel que prévu par l'article R.
4624-22, lorsqu'ils représentent un effectif supérieur à 30 % de l'ensemble des travailleurs suivis ;

2° Le suivi des travailleurs exposés aux rayonnements ionisants, tel que prévu par l'article R. 4451-82, ou le suivi
des travailleurs exécutant ou participant à l'exécution d'une opération dans un établissement comprenant une
installation nucléaire de base, tel que prévu par l'article R. 4451-85 ;

3° Le constat d'une augmentation significative des investissements, identifiée par une augmentation des
dotations aux amortissements parmi les charges d'exploitation, visant à améliorer la qualité du service rendu
dans le cadre de la réalisation de l'offre socle prévue à l'article L. 4622-9-1 ou des autres missions définies à
l'article L. 4622-2 ;

4° Le constat d'un résultat net négatif et de la baisse continue du nombre de salariés pour lesquels une
cotisation a été facturée au cours du dernier exercice comptable ».

Commission d’Etudes – 12 janvier 2023

Décret n 2022-1749 du 30 décembre 2022 sur le financement des SPSTI



❑ Les tempéraments :

Un montant inférieur :

« L'assemblée générale peut également approuver un montant des
cotisations inférieur à la borne basse définie au I dans les conditions
cumulatives suivantes :

« 1° Au cours du dernier exercice comptable, le rapport entre le montant
total des cotisations et le total des charges d'exploitation dans le compte de
résultat, est supérieur à un ;

« 2° Le service bénéficie d'un agrément valide d'une durée de cinq ans. »

Commission d’Etudes – 12 janvier 2023

Décret n 2022-1749 du 30 décembre 2022 sur le financement des SPSTI



Décret n 2022-1712 du 29 décembre 2022- Passeport de prévention

❑ Rappel de la disposition législative

Article L. 4141-5 du Code du travail

L'employeur renseigne dans un passeport de prévention les attestations, certificats
et diplômes obtenus par le travailleur dans le cadre des formations relatives à la
santé et à la sécurité au travail dispensées à son initiative.

Les organismes de formation renseignent le passeport selon les mêmes modalités
dans le cadre des formations relatives à la santé et à la sécurité au travail qu'ils
dispensent.

Le travailleur peut également inscrire ces éléments dans le passeport de prévention
lorsqu'ils sont obtenus à l'issue de formations qu'il a suivies de sa propre initiative.

Commission d’études – 12 janvier 2023



❑ Rappel de la disposition législative

Article L. 4141-5 du Code du travail (suite)

Le travailleur peut autoriser l'employeur à consulter l'ensemble des données
contenues dans le passeport de prévention, y compris celles que l'employeur n'y
a pas versées, pour les besoins du suivi des obligations de ce dernier en matière
de formation à la santé et à la sécurité.

Lorsque le travailleur dispose d'un passeport d'orientation, de formation et de
compétences, son passeport de prévention y est intégré.
Les modalités de mise en œuvre du passeport de prévention et de sa mise à la
disposition de l'employeur sont déterminées par le comité national de
prévention et de santé au travail et approuvées par voie réglementaire.

Décret n 2022-1712 du 29 décembre 2022- Passeport de prévention

Commission d’études – 12 janvier 2023



Le décret du 29 décembre 2022 approuve la délibération du Comité national de prévention et de santé 
au travail (CNPST) du 13 juillet fixant les modalités de mise en œuvre et de mise à disposition de 
l’employeur du passeport de prévention. 

Un arrêté est encore attendu.

❑ le passeport de prévention : Un outil au service des employeurs et des salariés 

Outil pour faciliter la circulation de l’information sur les formations suivies, les compétences acquises 
et les certificats obtenus. 

Il est exclu que le passeport de prévention :

▪ soit un moyen de contrôle des compétences des salariés ;

▪ constitue un prérequis obligatoire à tout recrutement des salariés ;

▪ ait pour finalité d’être un outil de contrôle des formations dispensées par l’employeur, priorité 
devant être donnée à l’accompagnement notamment des TPE/PME ;

▪ soit confondu avec les droits du salarié attachés au CPF (compte personnel de formation) même s’il 
est intégré dans le même système d’information.

Décret n 2022-1712 du 29 décembre 2022- Passeport de prévention

Commission d’études – 12 janvier 2023



Le passeport est un outil géré par le salarié

La délibération approuvée par décret fixe également le rôle des employeurs (ou 
leurs délégataires) et des organismes de formation.

▪ Les employeurs : Pour optimiser la visibilité de l’employeur sur les formations 
qu’il a dispensées ou fait réaliser par un organisme de formation, il 
pourra activer un espace dédié d’information auquel seul lui ou son 
délégataire pourra accéder.

▪ Les organismes de formation ont, quant à eux, l’obligation 
de renseigner le passeport prévention pour les formations qu’ils dispensent

Décret n 2022-1712 du 29 décembre 2022- Passeport de prévention

Commission d’études – 12 janvier 2023



❑Le contenu du passeport prévention :

▪ attestations, certificats et diplômes dispensés en interne au sein de l’entreprise, y 
compris à l’étranger ou en externe par le biais d’organisme de formation.

▪ informations relatives à l’identification de l’employeur, de l’organisme de 
formation et du titulaire du passeport de prévention ;

▪ données relatives aux attestations, certificats et diplômes obtenus par le titulaire 
du passeport de prévention dans le cadre des formations relatives à la santé et à la 
sécurité au travail ;

▪ certificats en santé et sécurité au travail obtenus par le titulaire du passeport de 
prévention et recensées dans son passeport d’orientation, de formation et de 
compétences.

Décret n 2022-1712 du 29 décembre 2022- Passeport de prévention

Commission d’études – 12 janvier 2023



❑ Déploiement progressif du dispositif 

▪ Le passeport de prévention serait opérationnel au mois d’avril 2023 pour les 
travailleurs. Concernant les employeurs, cette ouverture est annoncée pour 
l’année 2023 ou 2024.

▪ l’alimentation du passeport de prévention ne
concernera pas les formations qui ont été dispensées antérieurement à sa
mise en œuvre effective

https://passeport-prevention.travail-emploi.gouv.fr/

Décret n 2022-1712 du 29 décembre 2022- Passeport de prévention

Commission d’études – 12 janvier 2023

https://passeport-prevention.travail-emploi.gouv.fr/
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Communication sur l’offre socle de services : quels enjeux ?

Promouvoir l’évolution de la 
prévention dans les 
entreprises avec l’appui des 
SPSTI et plus globalement la 
santé au travail 
à travers une communication 
valorisant les objectifs 
correspondants aux services de 
l’offre socle, et leur importance 
dans une approche de santé 
globale, de développement durable 
de l’entreprise.

Utiliser le caractère fédératif 
de Présanse
pour proposer à ses adhérents des 
supports d’appropriation de la 
réforme (loi du 2 août 2021) de 
référence, et spécifiquement sur 
l’Offre socle de services, ceci afin 
de faciliter une communication 
cohérente sur le territoire national, 
et une plus grande lisibilité des 
orientations voulues les partenaires 
sociaux et l’Etat.

Donner à connaître l’offre
socle de services auprès de
l’environnement
En tant qu’opérateurs, les 
SPSTI peuvent utiliser leur expertise 
et leur proximité avec les 
entreprises pour illustrer les termes 
du décret relatif à l’offre de services 
et informer les entreprises et les 
salariés sur les dimensions 
pratiques
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Motion design 
Les missions des Services de Prévention et de Santé au Travail Interentreprises 

disponible sur le serveur de partage dédié

https://mega.nz/folder/j9IHHACD#1M48_ed7-zuTlXrq9FMIFA




Rappel du principe créatif 



L’ensemble des fiches 

Nom du service Statut 

La visite d’embauche : VIP ou examen médical 
d’aptitude  

Suivi périodique de l’état de santé

Visite à la demande 

Visite de reprise après un arrêt de travail

Visite de pré-reprise pendant un arrêt de travail

Participation au rendez-vous de liaison entre 
l’employeur et le salarié pendant l’arrêt de travail 

Participation aux campagnes de vaccination

Assurer le suivi individuel de l’état 
de santé 

Validé 

Validé 

Validé 

Validé 

En cours

Validé 

Validé 



L’ensemble des fiches 

Nom du service Statut 

Visite de mi-carrière

Suivi post-exposition : «zoom sur » la visite de fin de 
carrière

Accompagnement dans la prévention des Risques 
Psycho sociaux 

Coordination des parcours de maintien en emploi/ => 
contribution aux parcours de maintien en emploi 

Accompagnement social en cas de risque de 
désinsertion professionnelle  

Assurer le suivi individuel de l’état 
de santé 

Validé 

Validé 

En cours

Validé 

A préciser



L’ensemble des fiches 

Nom du service Statut 

Création et mise à jour de la fiche d’entreprise

Aide à l’élaboration du DUERP

Participation aux réunions des IRP traitant des sujets 
Sécurité et Santé au Travail (CSE, CSSCT)

Etude et conseil pour l’aménagement du poste

Prévenir les risques professionnels

Validé 

En cours

Validé 

En cours



L’ensemble des fiches 

Nom du service Statut 

Actions de sensibilisation collective à la prévention des 
risques professionnels 

Réalisation d’études métrologiques 

Risque chimique : Analyse des Fiches de Données de 
Sécurité (FDS)

Intervention suite à un événement grave 

Prévenir les risques professionnels

Validé 

Validé 

Validé 

Validé 



Le motion design est disponible sur le serveur de partage dédié et sur le compte 
youtube de Présanse

- Il peut être partagé en version courte sur les réseaux sociaux et site web, en 
version longue ou courte dans les salles d’attentes ou lors de réunions adhérents

Les fiches sont disponibles sur  le serveur dédié, en plusieurs formats

- Une infographie de synthèse sera prochainement disponible 

Les éléments de la campagne seront disponibles avant fin janvier

- Les supports sont personnalisables par les SPSTI ou les Associations régionales 
en gardant la mention « réseau Présanse » 

- Les AR sont invitées à réfléchir à une éventuelle utilisation mutualisée

40

https://mega.nz/folder/j9IHHACD#1M48_ed7-zuTlXrq9FMIFA
https://mega.nz/folder/j9IHHACD#1M48_ed7-zuTlXrq9FMIFA
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Rappel des objectifs de la campagne de communication

UNE CAMPAGNE MULTI-CIBLES : 

- Salariés

- Employeurs

- Cibles professionnelles spécifiques : dirigeants 
d’entreprise, managers, responsables de ressources 
humaines,  membres du CSE, représentants du 
personnels. 

- Indépendants 

VALORISER L’OFFRE SOCLE DE SERVICES 

Faire la pédagogie de l’offre socle de services, et 
faciliter son appropriation et sa visibilité. 

PROMOUVOIR ET VALORISER  L’ACTION DES SPSTI

Saisir l’opportunité de cette communication pour 
faire valoir les bénéfices de l’action des SPSTI 
auprès des entreprises, salariés et indépendants
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Visuels retenus



«



Elles constitueront un temps de communication coordonnée pour 
faire connaître l’offre socle des SPSTI. 

La semaine du 20 mars 2023

Thématique retenue : 

Agir ensemble pour la prévention dans l’entreprise

45
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Quels objectifs pour les RST 2023 ? 

1.

Une prise de parole attendue après une année 
sans RST dans un contexte de réforme. 

2.

Une opportunité de faire la pédagogie de l’offre socle, 
cohérente et partagée sur l’ensemble du territoire, un an 

après l’entrée en application de la loi.

3.

A la suite de l’entrée en application de la réforme, un 
échange sur les premiers retours d’expérience et une 

mise en lumière de l’action de terrain des SPSTI. 
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Date et formats de l’événement 

Des événements organisés par les Services et les 
régions tout au long de la semaine à destination 
des publics cibles. 

Date : jeudi 23 mars matin  

Format : Emission retransmise en live sous forme de 
plusieurs tables rondes incluant un retour sur les 
événements locaux. 

Une mise en lumière des événements régionaux 
grâce à un reportage type « JT » de présentation de 
quelques événements régionaux. 

Une semaine d’événements (du 20 au 24 mars inclus)

Des événements locaux  Un événement national 

20.
03

21.
03

22.
03

23.
03

24.
03

<   Événements régionaux    >

Événement national 
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Outils et supports de communication

- Guide méthodologique d’organisation événementielle

- Check-list événementielle

- Modèle d’invitation personnalisable 

- Outils de communication : affiches 
invitation, kakémonos, affiches, flyers, 
bannières 

- Eléments de langage 

- Un communiqué de presse type 
personnalisable 

Communiquer autour des RST

Un kit événementiel à destination des SPSTI livré d’ici fin janvier 
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Un reportage pour valoriser les événements des 
Services 

Lors de l’événement national, le jeudi 23 mars au matin, un reportage type « Journal télévisé » de 2-3 minutes sera diffusé. 

L’objectif de cette vidéo est de présenter la la diversité des événements organisés par les SPSTI. 

Cette vidéo sera ensuite hébergée sur la page web dédiée aux RST 2023. 

Un reportage format JT

Une vidéo teasing des Rencontres Santé travail 

Une page pour recenser tous les programmes des événements régionaux par région. 

La diffusion de la vidéo « reportage » sur les événements des Services 

La diffusion en direct de l’événement national

Une page web RST2023 pour valoriser collectivement les événements :
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Rétroplanning 

Janvier  

Présentation 
des créations 

Février  Mars  

Fin janvier 

• Livraison des outils 
de communication 
(affiches, invitations, 
bannières etc.)

• Livraison du guide 
événementiel 

• Livraison de la 
checklist 
événementielle 

Semaine du 15 mars

• Relance et renvoi 
de l’invitation 

Début février 
• Envoi des save the 

date aux invités 

20 février
• Envoi invitation

Semaine du 5 mars 

• Relance et renvoi 
de l’invitation 

2 jours avant 
l’événement 

• Envoi des 
informations 
pratiques 
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Journée d'étude – Jeudi 12 janvier 2023

Journées Santé Travail 2023 

Dates et thème de l’édition 2023 
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Journée d'étude – Jeudi 12 janvier 2023

Journées Santé Travail 2023 

Appel à communication – Calendrier 







55 Journée d'étude – Jeudi 12 janvier 2023

Nouveau site des Fiches Médico-Professionnelles
Webinaire des présentation et d’utilisation – Jeudi 23 février 2023  

▪

▪

▪



▪

▪

▪

▪

▪

56 Journée d'étude – Jeudi 12 janvier 2023 

Nouveau site des Fiches Médico-Professionnelles
Webinaire des présentation et d’utilisation – Jeudi 23 février 2023  



▪

▪

57 Journée d'étude – Jeudi 12 janvier 2023 

Nouveau site des Fiches Médico-Professionnelles
Webinaire des présentation et d’utilisation – Jeudi 23 février 2023  

https://us06web.zoom.us/webinar/register/WN_lxLHM_ALRpWsnOpbIoTHgw




59 Journée d'étude – Jeudi 12 janvier 2023 

Groupe Prévention des conduites addictives 
Constitution du groupe et composition 



60 Journée d'étude – Jeudi 12 janvier 2023 

Groupe Prévention des conduites addictives 
Travaux en cours 



61 Journée d'étude – Jeudi 12 janvier 2023 

Groupe Prévention des conduites addictives 
Sollicitation des SPSTI par les référents régionaux sur les addictions 
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Journée d'étude – Jeudi 12 janvier 2023

Rapport IGAS – Les départ à la retraite au titre de l’inaptitude 
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Journée d'étude – Jeudi 12 janvier 2023

Rapport IGAS – Les départ à la retraite au titre de l’inaptitude 
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Journée d'étude – Jeudi 12 janvier 2023

Rapport IGAS – Les départ à la retraite au titre de l’inaptitude 
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Journée d'étude – Jeudi 12 janvier 2023

Inaptitude au sens de la Sécurité Sociale 

Rapport IGAS : Les départ à la retraite au titre de l’inaptitude

▪

▪

▪

▪ →

▪ →

▪ →

▪

▪



67
Journée d'étude – Jeudi 12 janvier 2023

Rapport IGAS – Les départ à la retraite au titre de l’inaptitude 

▪

▪

▪

▪



68
Journée d'étude – Jeudi 12 janvier 2023

▪

▪

Rapport IGAS – Les départ à la retraite au titre de l’inaptitude 
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Journée d'étude – Jeudi 12 janvier 2023

Rapport IGAS – Les départ à la retraite au titre de l’inaptitude 
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Journée d'étude – Jeudi 12 janvier 2023

Rapport IGAS – Les départ à la retraite au titre de l’inaptitude 

▪

▪

▪

▪

▪

▪

▪
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